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    Présentation

    Plus que jamais, la confiance est partout dans le débat public : « personne de confiance », « école de la confiance », « société de confiance », etc. Mais, trop souvent, la confiance est incomprise et instrumentalisée. 

Comment appréhender l’importance de cette notion complexe dans le système économique, social, politique, médiatique ? Quelles en sont les différentes définitions et les diverses formes ? Peut-on vraiment mesurer la confiance et, si oui, comment ? Quels en sont les causes supposées et les effets attendus ? Quel est l’état véritable de la confiance en France ?

En répondant à toutes ces questions à la lumière des auteurs classiques et des travaux les plus contemporains, cet ouvrage veut autant informer et instruire les lecteurs que les mettre en garde : la confiance, clé de la coopération sociale, n’est ni bonne en soi ni bonne à tout. Elle ne permet ni de tout comprendre ni de tout régler dans les sociétés humaines et dans les économies. Comme il y a de bonnes et de mauvaises confiances, il y en a de bons et de mauvais usages.
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Introduction / La confiance : prudence !






Éloi 
Laurent









« — Vous m’avez recommandé d’avoir confiance, vous m’avez affirmé que la confiance était indispensable, et à présent vous prêchez la méfiance. Ah, j’en aurai le cœur net !

— Je vous ai dit, assurément, que vous deviez avoir confiance, et même une confiance aveugle, mais je parlais de votre confiance dans mon remède bienfaisant et de votre confiance en ma personne sincère.

— Mais, en votre absence, si je décidais d’acheter des remèdes qui se font passer pour le vôtre, je ne devrais donc pas accorder ma confiance aveuglément.

— Examinez bien tous les flacons ; accordez votre confiance à ceux qui sont authentiques.

— Mais douter, soupçonner, examiner — se livrer constamment à cette tâche épuisante — voilà bien l’opposé de la confiance. Voilà bien de mauvais sentiments !

— Du mal vient le bien. La méfiance est une étape de la confiance. »

Herman MELVILLE, The Confidence-Man. His Masquerade (1857)




La confiance est prometteuse, mais elle est aussi trompeuse. Avant d’en discuter, a fortiori avant de tenter d’en prendre la mesure, de théoriser ses causes, d’envisager ses effets supposés, voire de fantasmer ses bienfaits économiques ou sociaux, il est prudent de commencer par essayer de définir avec autant de précision possible ce qu’elle recouvre. Sans cette précaution élémentaire, le risque est grand soit de forcer cette notion complexe et délicate, soit de duper le lecteur sur la nature et la portée de son propos, en instrumentalisant la confiance pour éclairer des phénomènes où elle ne prend en réalité que peu de part. Quand on croit parler de confiance, on parle en fait souvent d’autre chose. Notion intuitive s’il en est, la confiance est une des plus exigeantes qui soient.

Commençons donc par définir notre sujet, quitte à en préciser dans les pages qui suivent les termes exacts et à en développer plus loin les différentes nuances. La confiance est une espérance de fiabilité dans les conduites humaines, qui suppose un rapport à un autre être humain (rapport qui peut être médiatisé par une norme collective éventuellement incarnée dans une institution, auquel cas la confiance repose sur le respect de cette norme), dans le cadre d’une situation incertaine (qui inclut la possibilité de voir la confiance accordée trahie, celui ou celle qui prend ce risque se plaçant en position de vulnérabilité), dans un but et un contexte précis (on ne peut faire confiance à tous, à tout propos et à tout moment), cette espérance de fiabilité étant le fruit d’une volonté individuelle (accorder sa confiance est un choix personnel, même s’il est souvent influencé par un contexte social). La confiance peut prendre différentes formes (confiance entre les personnes, confiance dans les institutions), se construire selon diverses modalités (familiarité, habitude, calcul, culture) et compter des degrés variables (on peut avoir faiblement ou fortement confiance, aveuglément ou absolument pas confiance).

À partir de ces éléments de définition, bien entendu discutables, cet ouvrage s’attache, du point de vue de la discipline économique, à préciser les théories et les usages de la confiance et à éclairer une partie de ce que l’on sait de ses causes et de ses effets économiques et sociaux. Remarquons d’emblée que la confiance fait partie de ces notions de sciences sociales qui s’abordent de préférence sous l’angle de leur crise. Le motif récurrent de la « crise de confiance » — qui cache celui de la « crise de la confiance » — va précisément nous permettre d’entrer dans le vif de notre sujet.



La confiance, clé de la coopération

La « Grande Récession » déclenchée en 2007 offre la parfaite illustration de la nébuleuse omniprésence du thème de la confiance dans nos économies et nos sociétés. À chaque étape marquante de cette interminable crise, la confiance a en effet été convoquée dans le débat public.

C’est un excès de confiance (l’anglais évoque une overconfidence, ou « surconfiance ») des opérateurs sur les marchés financiers qui aurait attisé la bulle spéculative autour des prêts hypothécaires subprimes et plus généralement du marché immobilier aux États-Unis, conduisant à l’effondrement du printemps 2007. C’est cette confiance excessive qui aurait entretenu à partir du milieu des années 1990 l’« exubérance irrationnelle » de la finance mondialisée et la foi, entretenue par les agences de notation, dans des rendements financiers chimériques (dont un marchand de fausses certitudes comme Bernard Madoff a su habilement tirer profit auprès de ses crédules clients). Le thème du déficit de confiance a ensuite pris le relais dans le récit collectif : c’est la défiance généralisée régnant sur le marché interbancaire qui permet de comprendre pourquoi les prêts entre établissements de crédit furent gelés à l’automne 2008. Cette paralysie financière provoqua alors l’effondrement de la confiance des ménages et des entreprises dans l’avenir, bloquant la consommation, freinant l’investissement et empêchant les embauches.

La puissance publique a alors voulu réagir pour « rétablir » ou « ramener » la confiance perdue au moyen de sa signature et de la robuste garantie qu’elle a apportée à des secteurs en proie à une véritable panique (les banques et les assurances bien entendu, mais aussi, aux États-Unis, le secteur automobile). Ces engagements budgétaires souverains, qui ont au départ « rassuré les marchés », ont fini par affecter leur confiance dans la capacité de certains États à honorer leur dette publique (la Grèce notamment), les contraignant du même coup à des politiques d’austérité socialement coûteuses conduisant à une rechute de la confiance des ménages et des entreprises. Nous vivons actuellement la dernière étape de ce processus sous la forme de la crise de confiance politique qui affecte nombre de pays sur la planète où les citoyens se méfient désormais fortement de leurs « élites ». Mais cette crise de confiance, généralisée et protéiforme, qui amalgame des notions hétérogènes que nous tenterons justement de démêler, cache une « crise de la confiance » à la fois plus ancienne, plus spécifique et plus profonde.

Comme l’écrit l’économiste Paul Seabright dans un ouvrage novateur [2004]*, le développement d’une coordination sociale aussi spontanée que sophistiquée au cours de l’évolution humaine est un mystère fondateur qui demande à être éclairci. C’est en effet la capacité à coopérer avec d’autres que nous ne connaissons pas forcément et qui ne sont en tout état de cause pas de notre famille ou de notre communauté immédiate qui, aux yeux de la biologie et de l’éthologie modernes, distingue les humains des autres animaux et explique en grande partie leur succès sur la planète (cette qualité essentielle se combinant avec la capacité d’apprendre de ces autres que nous fréquentons au-delà du premier cercle social). [1] 


Seabright fait écho, avec les outils conceptuels des sciences sociales contemporaines, aux philosophes du contrat social qui décrivent de quelle manière les hommes accomplissent ensemble leur destin d’animaux sociaux en s’extrayant de l’état de nature dans lequel ils ne peuvent être sûrs de rien ni de personne. Pour Hobbes [1651], la solution à l’incertitude radicale de l’état de nature et à la défiance généralisée qui y règne consiste dans l’institution d’une autorité extérieure à qui sont justement confiés le monopole général de la violence légitime et le soin particulier de veiller à l’exécution des contrats entre particuliers :

« Si une convention est faite de telle façon qu’aucune des parties ne s’exécute tout de suite, car chacune fait confiance à l’autre, dans l’état de nature (qui est un état de guerre de tout homme contre tout homme), au [moindre] soupçon bien fondé, cette convention est nulle. Mais si existe un pouvoir commun institué au-dessus des deux parties, avec une force et un droit suffisants pour les contraindre à s’exécuter, la convention n’est pas nulle. Car celui qui s’exécute le premier n’a aucune assurance que l’autre s’exécutera après, parce que les liens créés par les mots sont trop faibles pour brider, chez les hommes, l’ambition, la cupidité, la colère et les autres passions, sans la crainte de quelque pouvoir coercitif qu’il n’est pas possible de supposer dans l’état de simple nature, où tous les hommes sont égaux, et juges du bien-fondé de leurs propres craintes. C’est pourquoi celui qui s’exécute le premier ne fait que se livrer à son ennemi, contrairement au droit, qu’il ne peut jamais abandonner, de défendre sa vie et ses moyens de vivre. Mais, dans un état civil, où existe un pouvoir institué pour contraindre ceux qui, autrement, violeraient leur parole, cette crainte n’est plus raisonnable ; et pour cette raison, celui qui, selon la convention, doit s’exécuter le premier, est obligé de le faire. »

Mais, dans l’esprit de Seabright, la résolution du mystère fondateur de la coopération sociale est plus subtile que l’exercice de l’autorité par le Léviathan, fût-elle légitime. Elle tient à la « présence d’institutions qui conduisent les humains à vouloir traiter les étrangers comme des amis honoraires ». La confiance entre humains est, selon lui, ce qui rend ces institutions, propres à l’homme, robustes. La confiance entre les personnes revêt donc une nécessité anthropologique. Quant à l’importance de la confiance des gouvernés envers les gouvernants pour garantir la stabilité du système politique, on en trouve des traces dès la tradition philosophique confucéenne. Plus que la soumission à la force et la poursuite de l’intérêt individuel, les relations de confiance constituent donc la trame durable des relations sociales. Cette nécessité est bien expliquée par Durkheim [1893] dans le passage suivant extrait de De la division du travail social :

« Si l’intérêt rapproche les hommes, ce n’est jamais que pour quelques instants ; il ne peut créer entre eux qu’un lien extérieur. Dans le fait de l’échange, les divers agents restent en dehors les uns des autres, et l’opération terminée, chacun se retrouve et se reprend tout entier. Les consciences ne sont que superficiellement en contact ; ni elles ne se pénètrent ni elles n’adhèrent fortement les unes aux autres. Si même on regarde au fond des choses, on verra que toute harmonie d’intérêts recèle un conflit latent ou simplement ajourné. Car, là où l’intérêt règne seul, comme rien ne vient refréner les égoïsmes en présence, chaque moi se trouve vis-à-vis de l’autre sur le pied de guerre et toute trêve à cet éternel antagonisme ne saurait être de longue durée. L’intérêt est, en effet, ce qu’il y a de moins constant au monde. Aujourd’hui, il m’est utile de m’unir à vous ; demain, la même raison fera de moi votre ennemi. Une telle cause ne peut donc donner naissance qu’à des rapprochements passagers et à des associations d’un jour. »

En somme, au regard des moyens politiques et économiques susceptibles de faire positivement interagir les êtres humains — l’exercice de la force brute, et la poursuite par chacun de son intérêt individuel chère à Adam Smith —, la confiance paraît très supérieure : fondée sur le consentement, elle respecte les libertés individuelles et met en jeu des sentiments à la fois plus élevés, mais surtout moins volatils et plus durables que l’égoïsme. Elle repose sur la liberté, mais elle l’encadre. Elle n’ignore pas l’intérêt individuel, mais l’élargit à celui de l’autre. Elle peut maîtriser et canaliser les libres passions humaines parce qu’elle se présente elle-même sous les traits d’une passion raisonnée nourrie de l’expérience. Comme le dit Durkheim : « C’est donc à tort qu’on oppose la société qui dérive de la communauté des croyances à celle qui a pour base la coopération, en n’accordant qu’à la première un caractère moral, et en ne voyant dans la seconde qu’un groupement économique. » En réalité, la coopération a, elle aussi, sa « moralité intrinsèque » : la confiance.

Dans sa forme la plus restreinte, la confiance interpersonnelle se limite aux liens du sang, puis de la tribu, du clan, du groupe, de la communauté. Mais les nécessités de la coopération sociale s’imposent progressivement à l’individu des sociétés modernes et anonymes, qui doit tisser avec d’autres que les siens, et qu’il ne connaît pas, des liens de confiance en vue d’interactions nécessaires à la satisfaction de ses besoins et à la poursuite de ses désirs. Comme l’écrit Adam Smith dans Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations [1776] : « Dans une société civilisée, [l’homme] a besoin à tout moment de l’assistance et du concours d’une multitude d’hommes, tandis que toute sa vie suffirait à peine pour lui gagner l’amitié de quelques personnes. »

D’où l’importance accordée par la recherche en économie, en sociologie et en science politique aux relations de confiance comme fondement et ciment des sociétés, des économies et des démocraties. Les « expériences de rupture » (breaching experiments) conduites par le sociologue américain Harold Garfinkel [1967] montrent bien la désorganisation sociale qui résulte de la multiplication des attitudes de méfiance, la confiance apparaissant comme une « condition de la stabilité des actions concertées ». D’où, et c’est un point fondamental, une inéluctable crise de la confiance interpersonnelle, appelée à s’effacer au profit de la confiance dans les institutions, qui est à la confiance entre individus ce que le gouvernement représentatif est à la démocratie directe : une médiation nécessaire qui vise à répondre à un éloignement grandissant et à une complexité croissante. Il s’agirait selon Dunn [1988] d’« économiser sur la confiance dans les personnes et de se fier plutôt à des institutions politiques, sociales et économiques bien construites ».

Le destin des sociétés modernes ouvertes au monde est en effet de mettre aux prises en nombre croissant des individus qui ne se connaissent pas du tout et doivent pourtant entrer en relation au quotidien. Cette incertitude sociale s’est encore renforcée au cours des dernières décennies avec la montée en puissance des nouvelles technologies de l’information et de l’économie de l’immatériel, du fait desquelles les contacts directs entre humains sont moins fréquents et les produits échangés moins tangibles, alors que le rythme des transactions ne cesse de s’accélérer. Plus encore, la transition numérique façonne ce que l’on pourrait appeler des sociétés d’intermittence, dans lesquelles la continuité des rapports humains devient problématique, tant les outils dits de communication permettent d’être là où on n’est pas, mais aussi de ne pas être là où on est. À cette diversion technologique de l’attention sociale s’ajoute l’accélération de la mondialisation depuis le début des années 1990, qui met en relation des parties à l’échange de plus en plus distantes, et plus généralement l’expansion d’une « société du risque » dans laquelle rien n’est plus sûr, acquis ou figé. Pour couronner le tout, une crise de la légitimité de la science et de l’expertise fait rage : la réduction de la complexité par la confiance dans le savant devient de moins en moins légitime alors qu’elle n’a jamais été aussi nécessaire.

Selon le sociologue Russell Hardin [2006], nous serions donc naturellement entrés dans un « âge de la défiance » : « Nous vivons dans un âge de la défiance au sens où nous interagissons davantage… avec des gens dans lesquels nous n’avons pas confiance (et peut-être même à l’égard desquels nous éprouvons de la défiance) qu’avec des gens dans lesquels nous avons confiance. » Simmel lui-même, le père des études sociologiques sur la confiance, ne revendique-t-il pas un « droit de se méfier » ? La marche des sociétés au XXIe siècle supposerait donc un double mouvement : une confiance interpersonnelle de moins en moins nécessaire du fait de l’édification d’institutions qui permettent justement de s’en dispenser ; une défiance banalisée, car justifiée par la complexité sociale, le progrès technique et l’ouverture au monde. La confiance n’est pas en crise, elle est en transition. Au cœur de la coopération sociale, car elle transforme l’incertitude en risque et accélère la réciprocité entre individus [Laurent, 2018a].



Le chassé-croisé de la confiance interpersonnelle et de la confiance institutionnelle

Les sociétés humaines auraient donc connu une évolution anthropologique fondamentale qui les a menées de la confiance interpersonnelle (la confiance qu’accorde une personne à une autre ou à un groupe de personnes) à la confiance institutionnelle (la confiance des personnes envers les institutions, par exemple la police, les hôpitaux ou le gouvernement). Il n’y aurait, dans cette perspective, ni de raison de redouter les méfaits de la crise de la confiance interpersonnelle ni de motif de vouloir la conjurer en accroissant son degré parmi les individus. Mieux : plus les sociétés seraient avancées et moins les individus déclareraient faire confiance aux autres, en particulier les autres lointains, car ils n’en éprouveraient plus le besoin. L’importance accordée aux relations de confiance interpersonnelle deviendrait dans cette conception la marque des sociétés archaïques, l’absence de confiance entre les personnes a priori étant quant à elle le signe de la modernité. Zucker [1986] montre ainsi que le système socioéconomique américain s’est caractérisé, à la fin du XIXe siècle et au début du XXe, par le passage d’une société fondée principalement sur des rapports interpersonnels de confiance et des rapports de vis-à-vis (face to face) à une société où ces rapports ne jouent qu’un rôle subsidiaire au regard d’une confiance reposant surtout sur des relations institutionnelles, en particulier dans la sphère économique.

De même Patrick Watier [2008] rappelle-t-il que la montée en puissance du capitalisme commercial et financier en Europe à partir du XVIe siècle a substitué aux rapports de proximité et aux relations de voisinage des mécanismes de réputation et de crédit : « Des liens et des obligations sociales viennent se greffer sur de nouvelles modalités d’échange. »

Il n’y a donc pas immuabilité des formes de confiance, mais au contraire historicité de la confiance, ou mieux, des confiances. La véritable question posée aux sociétés contemporaines serait donc celle de la qualité des institutions qui se sont substitué aux rapports interpersonnels de confiance. Et la préoccupation à l’égard du déclin de la confiance serait en réalité le symptôme du déclin de la fiabilité de ces institutions.

Mais on peut tout aussi bien retourner, à la lumière du présent, ce raisonnement : parce que les fondements sociaux de notre monde seraient devenus plus incertains, y compris les normes sociales telles qu’elles s’incarnent dans nos institutions, la confiance interpersonnelle redeviendrait indispensable. Seligman [1997] fait valoir que « la préoccupation croissante à l’égard [du déclin] de la confiance est une réponse au fait que, dans la situation actuelle, nous sommes plus dépendants de la confiance (et moins de la familiarité) pour combler les interstices où la confiance dans l’ensemble du système n’est pas suffisante… ». Idée également développée par Giddens [1990] pour qui la confiance interpersonnelle est appelée dans notre modernité à prendre le relais d’une confiance sociale défaillante, elle dont le socle est désormais trop instable. Un retour à la confiance (primitive) s’avère également nécessaire si les liens familiaux s’étiolent et les normes communautaires se distendent à l’excès : dans les « sociétés d’individus », à l’aide de quelle sanction d’exclusion garantir le respect de la norme commune et comment éduquer l’individu à la réciprocité ?

Williamson [1993] donne à cette idée une traduction économique : du fait de l’incomplétude des contrats dans des groupes humains où personne ne maîtrise l’ensemble des paramètres sociaux, la confiance entre individus doit se substituer à l’information manquante pour que puissent se mener à bien les transactions de tout ordre.
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